
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE
M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la session régulière du Conseil 
de la municipalité de Crabtree tenue le 5 février
2007 au lieu ordinaire des sessions de ce 
Conseil, à 20:00 heures, et y sont présents, 
formant ainsi quorum sous la présidence du maire, 
monsieur Denis Laporte:

Jean Brousseau
Gaétan Riopel
Mario Lasalle

R 028-2007 Adoption des procès-verbaux des séances du 8 et 
22 janvier 2007

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par
Gaétan Riopel, il est unanimement résolu que les 
procès-verbaux des séances du Conseil tenues les 
8 et 22 janvier 2007 soient adoptés.

ADOPTÉ

R 029-2007 Adoption des comptes

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par 
Gaétan Riopel, il est unanimement résolu que les 
crédits étant disponibles pour l'émission des 
chèques, les comptes du mois au montant de 199 
254,89 $ soient adoptés et payés.

ADOPTÉ

  030-2007 État mensuel des revenus et dépenses

La secrétaire-trésorière a déposé aux membres du 
Conseil municipal un état des revenus et dépenses 
au 31 janvier 2007.

R 031-2007 Entente avec la municipalité de Saint-Paul -
Organisation du soccer mineur pour l'été 2007

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par 
Jean Brousseau, il est unanimement résolu:

1.Que le Conseil municipal accepte le contenu de 
l’entente intermunicipale à intervenir entre 
notre municipalité et la municipalité de 
Saint-Paul concernant les activités de soccer-
mineur pour la saison 2007.

2.Que le maire, Denis Laporte, et la secrétaire-
trésorière, Sylvie Malo, soient autorisés à 
signer ladite entente pour et au nom de la 
municipalité de Crabtree.

ADOPTÉ



R 032-2007 Soumissions pour les travaux de remplacement du 
poste de pompage "D" - règlement d'emprunt 2006-
120

Le Conseil prend connaissance des soumissions 
pour le remplacement du poste de pompage "D", à 
savoir:

 Entreprises Bourget Inc. 227 760,42 $
 Norclair Inc. 236 395,54 $
 Excavations Michel Chartier 238 735,25 $
 TGA Montréal Inc. 253 652,70 $
 Jobert Inc. 264 107,61 $
 Généreux Construction Inc. 266 802,53 $
 Sintra Inc. 269 786,31 $
 Excavation Normand Majeau 299 575,59 $
 C.A. Laferrière Inc. 313 362,50 $

Le Conseil prend également connaissance du 
rapport de recommandation de notre firme 
d'ingénieurs-conseils Teknika HBA;

Sur proposition de Gaétan Riopel, appuyée par 
Jean Brousseau, il est unanimement résolu de 
retenir la soumission des Entreprises Bourget 
Inc. au montant de 227 760,42 $, laquelle est la 
plus basse conforme.

D'autoriser le maire et la secrétaire-trésorière 
à signer, pour et au nom de la municipalité, un 
contrat avec l'entrepreneur.

ADOPTÉ

R 033-2007 Règlement 2007-124 concernant la prévention des 
incendies sur notre territoire

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par 
Mario Lasalle, il est unanimement résolu que le 
règlement 2007-124 concernant la prévention des 
incendies sur notre territoire, soit adopté.

ADOPTÉ

COMPTE TENUE DU VOLUME IMPORTANT DU TEXTE DE CE 
RÈGLEMENT, LA VERSION OFFICIELLE NE SERA 
PRÉSENTÉE QU'AU LIVRE DES RÈGLEMENTS

R 034-2007 Nomination des responsables au niveau des mesures 
d'urgence

Attendu que le Conseil municipal a procédé à une 
restructuration administrative au cours de 
l'année 2006;

Attendu qu'il y a lieu de nommer les personnes 
responsables au niveau des mesures d'urgence;

En conséquence, il est proposé par Jean 
Brousseau, appuyé par Mario Lasalle, et 
unanimement résolu que les personnes suivantes 
occupent les fonctions ci-après décrites au 
niveau des mesures d'urgence municipale:



Pierre Rondeau Coordonnateur
Sylvie Malo Coordonnateur adjoint

ADOPTÉ

R 035-2007 Représentants de l'employeur sur le comité de 
santé et sécurité au Travail

Sur proposition de Gaétan Riopel, appuyée par 
Jean Brousseau, il est unanimement résolu 
d'informer le Syndicat des employés municipaux de 
Crabtree que les représentants de l'employeur sur 
le comité de santé et sécurité au travail sont 
dorénavant:

 Mario Lasalle
 Pierre Rondeau

ADOPTÉ

R 036-2007 Formation sur la "vérification avant départ" des 
véhicules lourds

Attendu que parmi notre flotte de véhicules nous 
avons un camion 6 roues qui est considéré comme 
un véhicule lourd;

Attendu que ce camion 6 roues est identifié au 
Registre des propriétaires et des exploitants de 
véhicules lourds de la Commission des Transports 
du Québec;

Attendu que la Loi nous oblige à tenir à jour un 
carnet de bord afin de faire les "vérifications 
avant départ", lorsque nous utilisons ce 
véhicule;

Attendu que l'Association Sectorielle Transport 
Entreposage offre des sessions de formation et 
qu'elle est disposée à venir sur place pour la 
dispenser;

Attendu que notre directeur des travaux publics, 
monsieur Christian Gravel souhaite planifier une 
formation pour nos employés des travaux publics, 
à laquelle peut se joindre des employés de 
municipalités voisines;

Attendu que le coût de cette formation est de 680 
$ (plus les taxes applicables) et qu'il peut être 
réparti au prorata du nombre de participants;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel, 
appuyé par Mario Lasalle, et unanimement résolu:

1. Que le préambule de la présente résolution en 
fasse partie intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.

2. D'autoriser Christian Gravel à planifier une 
demie journée de formation à l'intention de nos 
employés des travaux publics ainsi qu'à des 
employés de municipalités voisines, le cas 
échéant.



3. De défrayer les coûts qui s'y rattachent en 
partageant la facture au prorata du nombre 
d'inscriptions.

ADOPTÉ

R 037-2007 Campagne de financement au profit du diocèse de 
Joliette et de la Fabrique de Crabtree

Attendu que l'Évêché de Joliette organise pour 
une troisième année consécutive, une campagne de 
financement au profit des 55 paroisses qu'il 
dessert;

Attendu que la Fabrique de Crabtree nous demande 
de les encourager en participant à ce concours, 
puisque chaque paroisse reçoit une somme de 25 $ 
pour chaque billet vendu;

En conséquence, il est proposé par Mario Lasalle, 
appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu 
de faire l'achat d'un billet à 100 $ de la 
Fabrique de Crabtree pour le tirage du 28 mars 
prochain organisé par le diocèse de Joliette.

ADOPTÉ

R 038-2007 Règlement 2007-125 - modifiant le règlement de 
zonage 99-044

Sur proposition de Gaétan Riopel, appuyée par 
Jean Brousseau, il est unanimement résolu que le 
règlement 2007-125 ayant pour effet de modifier 
le règlement de zonage 99-044, soit adopté.

ADOPTÉ

COMPTE TENUE DU VOLUME IMPORTANT DU TEXTE DE CE 
RÈGLEMENT, LA VERSION OFFICIELLE NE SERA 
PRÉSENTÉE QU'AU LIVRE DES RÈGLEMENTS

R 039-2007 Règlement 2007-126 - modifiant le règlement de 
lotissement 99-042

Sur proposition de Gaétan Riopel, appuyée par 
Jean Brousseau, il est unanimement résolu que le 
règlement 2007-126 ayant pour effet de modifier 
le règlement de lotissement 99-042, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2007-126

RÈGLEMENT AYANT POUR EFFET DE MODIFIER 
CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE 
LOTISSEMENT 99-042

Attendu que la municipalité de Crabtree désire 
modifier certaines dispositions du règlement de 
lotissement numéro 99-042;



Attendu que pour ce faire, le Conseil municipal 
a adopté un premier projet de règlement ayant 
pour effet de modifier certaines dispositions 
du règlement de lotissement 99-042, lors d'une 
session régulière tenue le 4 décembre 2006;

Attendu qu'un avis public annonçant la tenue 
d'une assemblée de consultation a été publié le 
5 décembre 2006;

Attendu qu'une assemblée de consultation a été 
tenue le 18 décembre 2006 à 19H00;

Attendu qu'aucune personne ne s'est présentée 
lors de l'assemblée publique de consultation;

Attendu que le projet de règlement ne contient 
pas de dispositions susceptibles d'approbation 
référendaire;

Attendu qu'après ces démarches, le Conseil 
municipal désire toujours modifier certaines 
dispositions du règlement de zonage 99-044;

Attendu que ces modifications apportées au 
règlement de lotissement 99-042 correspondent 
adéquatement aux orientations de la 
municipalité;

En conséquence, il est proposé par Gaétan 
Riopel, appuyé par Jean Brousseau, et 
unanimement résolu que le règlement 2007-126 
ayant pour effet de modifier le règlement de 
lotissement numéro 99-042 soit et est adopté et 
qu’il soit statué et décrété par ce règlement, 
ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait 
partie intégrante pour valoir à toutes fins que 
de droit.

ARTICLE 2

À compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement, l'article 3.1 du règlement de 
lotissement 99-042, intitulé "DOMAINE 
D'APPLICATION", est modifié afin d'y ajouter à 
la fin du premier alinéa, le texte suivant:

"à l'exception d'une opération relative au 
cadastre vertical ou horizontal effectuée lors 
de la conversion d'un immeuble en copropriété".

ARTICLE 3

À compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement, l'article 4.1.4 du règlement de 
lotissement 99-042, intitulé "Lot desservi et 
usage autre que l'habitation unifamiliale 
isolée" est modifiée afin d'y ajouter un 
deuxième alinéa, qui se lit comme suit:



"Cependant, la création d'un nouveau lot doit 
respecter les normes minimales de l'article 
4.1.3".

ARTICLE 4

Le présent règlement entrera en vigueur 
conformément à la loi.

ADOPTÉ

R 040-2007 Règlement 2007-127 - modifiant le règlement 
administratif 99-045

Sur proposition de Gaétan Riopel, appuyée par 
Jean Brousseau, il est unanimement résolu que le 
règlement 2007-127 ayant pour effet de modifier 
le règlement administratif 99-045, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2007-127

RÈGLEMENT AYANT POUR EFFET DE MODIFIER CERTAINES 
DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT ADMINISTRATIF 99-045

Attendu que la municipalité de Crabtree désire 
modifier certaines dispositions du règlement 
administratif numéro 99-045, pour différentes 
considérations;

Attendu que le Conseil municipal doit de plus, 
suite à l'adoption du règlement 228-2006 de la 
MRC de Joliette, adopter un règlement de 
concordance afin d'inclure les définitions en 
rapport avec la Politique de protection des rives 
et du littoral prévue maintenant à l'intérieur du 
schéma d'aménagement;

Attendu que pour ce faire, la municipalité de 
Crabtree a adopté un projet de règlement de 
modifications au règlement administratif 99-045 
lors de la session régulière du 4 décembre 2006;

Attendu qu'un avis public annonçant la tenue 
d'une assemblée de consultation a été publié le 5 
décembre 2006;

Attendu qu'une assemblée de consultation a été 
tenue le 18 décembre 2006;

Attendu qu'aucune personne ne s'est présentée 
lors de l'assemblée publique de consultation;

Attendu que le projet de règlement ne contient 
pas de dispositions susceptibles d'approbation 
référendaire;

Attendu que la municipalité de Crabtree désire 
toujours modifier certaines dispositions de son 
règlement administratif 99-045;



Attendu que ces modifications apportées au 
règlement administratif 99-045 correspondent 
adéquatement aux orientations de la municipalité;

Attendu qu'un Avis de Motion du présent règlement 
a été donné lors de la session régulière du 8 
janvier 2007;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel, 
appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu 
que le règlement 2007-127 ayant pour effet de 
modifier le règlement administratif numéro 99-045 
soit et est adopté et qu’il soit statué et 
décrété par ce règlement, ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie 
intégrante pour valoir à toutes fins que de 
droit.

ARTICLE 2

À compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement, le chapitre 3 intitulé Terminologie du 
règlement administratif 99-045 est modifié afin 
que les définitions suivantes remplacent ou 
soient ajoutés aux définitions déjà existantes:

Ligne des hautes eaux

La ligne des hautes eaux est la ligne qui, aux 
fins de l'application des présentes, sert à 
délimiter le littoral et la rive.

Cette ligne des hautes eaux se situe à la ligne 
naturelle des hautes eaux, c'est-à-dire:

a) à l'endroit où l'on passe d'une prédominance 
de plantes aquatiques à une prédominance de 
plantes terrestres, ou s'il n'y a pas de 
plantes aquatiques, à l'endroit où les plantes 
terrestres s'arrêtent en direction du plan 
d'eau.

b) dans le cas où il y a un ouvrage de retenue 
des eaux, à la cote maximale d'exploitation de 
l'ouvrage hydraulique pour la partie du plan 
d'eau situé en amont.

c) dans le cas où il y a un mur de soutènement 
légalement érigé, à compter du haut de 
l'ouvrage.

À défaut de pourvoir déterminer la linge des 
hautes eaux à partir des critères précédents, 
celle-ci peut être localisée comme suit:

d) si l'information est disponible, à la limite 
des inondations de récurrence de 2 ans, 
laquelle est considérée équivalente à la ligne 
établie selon les critères botaniques définis, 
précédemment au point a).



Rive

Pour les fins des présentes, la rive est une 
bande de terre qui borde les lacs et cours d'eau 
et qui s'étend vers l'intérieur des terres à 
partir de la ligne des hautes eaux.  La largeur 
de la rive à protéger se mesure horizontalement.

La rive a un minimum de 15 mètres:

D'autres part, dans le cadre de l'application de 
la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1) et de sa 
réglementation se rapportant aux normes 
d'intervention dans les forêts du domaine de 
l'État, des mesures particulières de protection 
sont prévues pour la rive.

Littoral

Pour les fins des présentes, le littoral est 
cette partie des lacs et cours d'eau qui s'étend 
à partir de la ligne des hautes eaux vers le 
centre du plan d'eau.

Cours d'eau

Tous les cours d'eau, à débit régulier ou 
intermittent.  Sont toutefois exclus de la notion 
de cours d'eau, les fossés tels que définis au 
présent chapitre 3.  Par ailleurs, en milieu 
forestier public, les catégories de cours d'eau 
visés par l'application des présentes sont celles 
définies par la réglementation sur les normes 
d'intervention édictée en vertu de la Loi sur les 
forêts.

Plaine inondable

Aux fins des présentes, la plainte inondable est 
l'espace occupé par un lac ou un cours d'eau en 
période de crue.  Elle correspond à l'étendue 
géographique des secteurs inondés dont les limites 
sont précisées par l'un des moyens suivants:

- une carte approuvée dans le cadre d'une 
convention conclue entre le 
gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada relativement à 
la cartographie et à la protection des 
plaines d'inondation;

- une carte publiée par le gouvernement 
du Québec;

- les cotes d'inondation de récurrence 
de 20 ans, de 100 ans ou les deux, 
établies par le gouvernement du 
Québec;

- les cotes d'inondation de récurrence 
de 10 ans, de 100 ans ou les deux, 
auxquelles il est fait référence dans 
un schéma d'aménagement et de 
développement, un règlement de 
contrôle intérimaire ou un règlement 
d'urbanisme d'une municipalité.



S'il survient un conflit dans l'application de 
différents moyens, et qu'ils sont tous 
susceptibles de régir une situation donnée selon 
le droit applicable, la plus récente carte ou la 
plus récente cote d'inondation, selon le cas, 
dont la valeur est reconnue par le ministre du 
Développement durable, de l'environnement et des 
Parcs, devrait servir à délimiter l'étendue de la 
plainte inondable.

Zone de grand courant

Cette zone correspond à la partie d'une plaine 
inondable qui peut être inondée lors d'une crue 
de récurrence de 20 ans.

Zone de faible courant

Cette zone correspond à la partie de la plaine 
inondable, au-delà de la limite de la zone de 
grand courant, qui peut être inondée lors d'une 
crue de récurrence de 100 ans.

Coupe d'assainissement

Une coupe d'assainissement consiste en l'abattage 
ou la récolte d'arbres déficients, tarés, 
dépérissants, endommagés ou morts dans un 
peuplement d'arbres.

Fossé

Un fossé est une petite dépression en long 
creusée dans le sol, servant à l'écoulement des 
eaux de surface des terrains avoisinants, soit 
les fossés de chemin, les fossés de ligne qui 
n'égouttent que les terrains adjacents ainsi que 
les fossés ne servant à drainer qu'un seul 
terrain.

Immunisation

L'immunisation d'une construction, d'un ouvrage 
ou d'un aménagement consiste à l'application de 
différentes mesures, énoncées à l'article 10.2.6, 
du règlement de zonage 99-044 visant à apporter 
la protection nécessaire pour éviter les dommages 
qui pourraient être causés par une inondation.

Uniplex

Logement supplémentaire autorisé uniquement à 
l'intérieur d'une habitation unifamiliale isolée.

ARTICLE 3

À compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement le paragraphe 1. de l'article 6.3 ainsi 
que ses 2 alinéas, sont modifiés pour se lire 
comme suit:

1. Aucun permis de construction ne 
sera émis à moins que:



a) l'objet de la demande soit conforme aux 
dispositions des règlements de zonage, 
lotissement et construction en vigueur 
dans la municipalité.

b) La demande soit accompagnée de tous les 
renseignements, les plans et documents 
requis par le présent règlement.

c) Le tarif requis pour l'obtention du 
permis de construction soit payé.

d) L'emplacement sur lequel doit être 
érigée chaque construction projetée, à 
l'exclusion d'une piscine et des 
constructions érigées dans une zone 
agricole et devant être utilisées à des 
fins agricoles, incluant la résidence 
de l'exploitant agricole, ne forme un 
ou plusieurs lot distincts aux plans et 
livres de renvois officiels de la 
municipalité.

 Cependant, cette condition ne 
s'applique pas à toute construction 
dont la localisation est identique 
à cette d'une construction 
existante ainsi qu'à l'égard de 
toute construction projetée au 
sujet de laquelle il est démontré 
au fonctionnaire désigné qu'elle ne 
sera pas érigée sur des terrains 
appartenant à des propriétaires 
différents.

 Cette exemption accordée 
conformément au paragraphe 
précédent ne s'applique pas lorsque 
le coût estimé de l'opération 
cadastrale permettant de créer un 
ou plusieurs lots distincts avec 
l'emplacement sur lequel la 
construction doit être érigée 
n'excède pas 10% du coût estimé de 
celle-ci.

 Les conditions du premier 
paragraphe ne s'applique pas non 
plus aux travaux de construction, 
de transformation, réparation ou 
agrandissement et rajout de 
stationnements, de clôtures et de 
constructions accessoires.

ARTICLE 4

Le présent règlement entrera en vigueur 
conformément à la loi.

ADOPTÉ



L'assemblée est ajournée au lundi 19 février 2007
à 19H00.

L'assemblée est levée à 20:50 heures.

Denis Laporte, maire Sylvie Malo, sec.-trés.


